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Arrêt du 6 août 2018 (1C_216/2017)

Pas d'indemnisation fondée sur la limitation des résidences 
secondaires

La  limitation  constitutionnelle  de  la  construction  de  nouvelles  résidences  secon-
daires, acceptée en votation populaire le 11 mars 2012, n'ouvre en principe pas le
droit à une indemnisation pour les propriétaires fonciers des communes concernées.
Le Tribunal fédéral rejette le recours d'une société immobilière valaisanne.

Propriétaire d'une parcelle située dans la commune valaisanne de Leytron, une société
immobilière avait requis la délivrance d'une autorisation d'ériger un chalet comprenant
quatre résidences secondaires. Le permis de construire a été refusé par la commune en
raison de l'adoption par le peuple, le 11 mars 2012, de l'initiative « Pour en finir avec les
constructions envahissantes de résidences secondaires » (article 75b de la Constitution
fédérale :  limitation  de la  part  des résidences secondaires  à 20 % du parc des loge-
ments  et  de  la  surface  brute  habitable  de  chaque  commune).  En  2015,  la  société
propriétaire a réclamé à la commune une indemnité d'environ 500'000 francs, arguant
que la limitation des résidences secondaires portait  une atteinte grave à son droit  de
propriété, équivalant à une expropriation matérielle. La Commission cantonale d'estima-
tion a rejeté la demande ; le Tribunal cantonal a confirmé cette décision. 

Le  Tribunal  fédéral  rejette  le  recours  formé  par  la  société  propriétaire.  En  2013,  le
Tribunal  fédéral  a  jugé  que  la  disposition  constitutionnelle  limitant  les  résidences
secondaires  était  directement  applicable.  Conformément  au  droit  transitoire,  celle-ci
s'applique  aux  autorisations  de  construire  délivrées,  en  première  instance,  après  la
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votation populaire du 11 mars 2012. Les permis de construire accordés antérieurement
demeurent quant à eux valables (ATF 139 II 243).

La limitation des résidences secondaires ne constitue pas une restriction de la propriété
ouvrant le droit à une indemnisation pour expropriation matérielle. La propriété n'est pas
garantie de façon illimitée, mais seulement dans les limites tracées par l'ordre juridique
dans l'intérêt public. La réglementation sur les résidences secondaires est une mesure
de politique d'aménagement du territoire d'ordre constitutionnel directement applicable
redéfinissant, pour l'ensemble du territoire helvétique, au niveau communal, les possi -
bilités  d'ériger  des  résidences  secondaires.  Lorsque  le  contenu du droit  de  propriété
reçoit  une nouvelle définition, supprimant des possibilités dont disposait  jusqu'alors le
propriétaire,  les  personnes  concernées  ne  peuvent  en  principe  prétendre  à  aucune
indemnité. Il peut cependant en aller différemment si le passage de l'ancien au nouvel
ordre juridique introduit des inégalités crasses que le législateur n'a pas envisagées et
déploie des conséquences trop rigoureuses pour certains propriétaires particuliers. Une
telle hypothèse n'est en l'occurrence pas réalisée. Il était reconnaissable pour la société
propriétaire,  déjà  avant  la  votation,  qu'un  projet  déposé,  le  cas  échéant,  après  une
acceptation par le peuple, risquait d'être refusé. La société recourante ne démontre pas
que sa situation serait  différente de celle des nombreux autres propriétaires touchés.
L'atteinte  est  d'autant  moins  rigoureuse  que  la  recourante  conserve  la  possibilité  de
bâtir, sur sa parcelle, des résidences principales ou encore des logements affectés à la
résidence touristique.
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Remarque : Le communiqué de presse sert à l'information du public et des médias. Les 
expressions utilisées peuvent différer du libellé de l'arrêt. Pour la jurisprudence, seule la 
version écrite de l'arrêt fait foi.

L'arrêt est accessible à partir du 28 août 2018 à 13:00 heures sur www.tribunal-federal.ch   : 
Jurisprudence > Jurisprudence (gratuit) > Autres arrêts dès 2000 > entrer 1C_216/2017.
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